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Avant-propos
Les religions ont connu d’importantes évolutions au cours des dernières décennies, plus particulièrement en Occident avec l’implantation de nouvelles organisations religieuses alors même qu’un mouvement profond de sécularisation générant un effacement de l’emprise des religions historiques sur la société et les individus se poursuit inéluctablement. Ces multiples institutions religieuses sont de plus marquées par un fort pluralisme interne comprenant des courants oscillants entre libéralisme et conservatisme fondamentaliste. Cette dynamique a entraîné l’éclatement des structures « cultuelles » classiques qui ont maintenant un caractère affinitaire en Occident où les populations sont à des degrés divers acquises à l’indifférence religieuse ou à l’agnosticisme. Mais dans d’autres continents, comme l’Afrique et l’Asie, la situation est différente. La religion continue d’y occuper une place importante et parfois même centrale dans l’État et la société.
En Europe, le processus de sécularisation a fort logiquement entraîné un affaissement généralisé des connaissances liées aux religions qui touche tous les publics. Cette méconnaissance du fait religieux prend une ampleur inquiétante lorsqu’il s’agit du droit des religions, c’est-à-dire du droit étatique appliqué aux religions et des droits internes des religions, c’est-à-dire des disciplines ou règles propres aux groupements religieux. En réponse à ces déficits et à ces besoins de connaissance, ce Dictionnaire du droit des religions a pour objectif non seulement d’éclairer les recherches des universitaires et notamment des juristes, des canonistes et des spécialistes des sciences sociales des religions, mais également de s’imposer comme une boîte à outils à destination du personnel politique, des agents publics ou des cadres religieux. Il est de surcroît en mesure de satisfaire les demandes ou la curiosité intellectuelle d’un large public soucieux de compléter ses connaissances en ce domaine. Les droits nationaux des religions, le droit international des religions, tout comme les droits et disciplines propres aux confessions religieuses, ne peuvent en effet être dissociés de l’étude du fait religieux et font partie intégrante de la « science des religions ».
Le Dictionnaire du droit des religions s’impose comme une photographie du pluralisme juridique contemporain appliqué à diverses religions, avec le souci d’éviter la confusion entre les différents systèmes de régulation normative. Partant, les rubriques traitées font cohabiter à la fois les différentes branches du droit (droit international et européen, droit français, droits comparés des États européens) et les droits internes des religions (catholicisme : droit canonique ; islam : droit musulman ; judaïsme : droit talmudique ; protestantisme : disciplines et droits ecclésiaux protestants). Les statuts des cultes des États européens, de l’Amérique du Nord et du Maghreb sont présentés pays par pays, ceux des États de l’Afrique subsaharienne, de l’Amérique latine, de l’Asie et de l’Océanie faisant l’objet de notices à l’échelle de l’aire géographique ou du continent. La grande majorité des autres entrées repose sur le principe d’un accès multiple. Une entrée peut ainsi être traitée au prisme de sept approches différentes : droit international (incluant le droit de l’Union européenne et le droit de la Convention européenne des droits de l’homme), droit français, droits comparés des États européens, et droits internes des religions : droit canonique, droit musulman, droit talmudique, discipline ou droit ecclésial protestant. Nombre d’entrées comprennent cependant un nombre plus restreint de contributions en raison de leurs particularités. Ainsi, les « cultes enregistrés et cultes reconnus » sont présentés sous le seul angle des droits des États européens, alors que les « prescriptions vestimentaires » sont étudiées dans le cadre des sept axes précités. L’ambition du Dictionnaire de droit des religions est de fournir des éléments de compréhension à des lecteurs intéressés par un champ académique d’une éprouvante complexité. Il convient à cet égard de livrer quelques clés de lecture.
Un vocabulaire renouvelé
Le vocabulaire utilisé pour décrire les différentes branches des droits internationaux, étatiques et internes suppose une explication aux fins de faciliter la lecture de cet ouvrage. L’expression « droit des religions » a été retenue à Strasbourg pour décrire le droit de l’État appliqué aux cultes et plus largement à l’ensemble du fait religieux, à l’occasion d’une réflexion collective menée lors de la rédaction du Traité de droit français des religions dont la première édition est parue en 2003, la seconde en 2013. L’expression « droit des religions » vise à remplacer l’intitulé « droit ecclésiastique » encore utilisé dans nombre d’États membres de l’Union européenne. Une partie de la doctrine juridique des pays germaniques a toutefois privilégié l’usage de « droit des religions » (Allemagne, Autriche et Suisse) en remplacement de « droit ecclésiastique de l’État ». L’adjectif « ecclésiastique » est issu de la tradition chrétienne de l’Ecclesia. Aucun spécialiste des sciences sociales des religions n’utilise le terme Église pour décrire les communautés juives, musulmanes, bouddhiques et autres religions non chrétiennes. En ce sens, l’expression « droit des religions » est significative d’une acceptation du pluralisme religieux. En France, cet intitulé englobe l’ensemble des branches du droit confronté au fait religieux alors que l’expression « droit des cultes » ne comprend que les éléments liés à l’organisation des confessions religieuses, au statut de leurs activités cultuelles et de leurs ministres du culte.
Le droit des religions qui regroupe les droits nationaux et le droit international occupe fort logiquement une place centrale dans ce dictionnaire. Le choix de cet intitulé a également été motivé par l’ambition de traiter la régulation normative des religions à un niveau mondial. Retenir dans ce contexte une terminologie plus étroite, comme celle émergente de « droit de la laïcité », qui n’est pas par ailleurs un concept fédérateur pour le droit des activités à caractère religieux, aurait affaibli la démarche comparative de cet ouvrage collectif. Ce choix prend également en compte l’importance du fait religieux pour l’État dont la neutralité en matière religieuse n’est en aucun cas synonyme d’indifférence. Il correspond enfin à une réflexion propre à la France qui tend à structurer un droit français des religions en dépassant les limites de la régulation normative des cultes par le biais d’une approche transversale des différentes branches du droit. L’objectif est de dégager une relative cohérence d’ensemble et de faire émerger des principes généraux.
Le droit des religions s’est développé à la suite de l’effritement du monopole des relations État/religions dans la gestion du fait religieux et de l’importance prise par les conflits entre particuliers dans les relations de famille, de travail ou d’affaires. Le statut de la religion ne découle plus d’un rapport de force entre deux « partenaires », mais de la reconnaissance de sa fonction sociale. La croissance du « droit privé des religions » est fort logiquement liée à la montée de l’individualisme et à l’implantation de nouvelles religions et, par défaut, au recul des religions historiques. Cette évolution a généré une augmentation des tensions sur le lieu de travail par exemple, avec des revendications portant sur les expressions religieuses ou sur la demande de création d’entreprises « neutres ». De même, les droits nationaux de la famille et le droit international privé connaissent des contentieux comportant une dimension religieuse lors des procédures de divorce ou d’adoption, à propos du choix de la religion de l’enfant ou de la mise en place de mesures éducatives.

La diversité des droits internes des religions
L’intitulé « droits internes des religions » a quant à lui été retenu en France pour décrire les règles édictées par les organisations religieuses. Les droits internes des religions qui englobent les droits, statuts, règlements et disciplines élaborés par les Églises et religions aux fins d’organiser leurs institutions et leurs activités, de préciser le statut de leurs membres et agents cultuels, sont peu connus. Ainsi en France, comme dans d’autres pays européens, ces sujets étaient jusqu’à une période récente l’apanage des spécialistes du droit canonique et dans une moindre mesure des orientalistes étudiant l’islam, religion souvent majoritaire dans les anciennes colonies françaises. Le droit canonique est encore enseigné dans les facultés publiques de droit en Espagne, en Italie, en Autriche et parfois en Allemagne où le droit ecclésial catholique est dispensé de concert avec le droit protestant sous l’intitulé de Kirchenrecht. Mais ces différents pays tendent désormais à créer des unités d’enseignement également consacrées à d’autres droits internes et plus particulièrement au droit musulman et parfois au droit talmudique.
Les droits internes des religions qui comprennent notamment les droits canoniques catholique, orthodoxe, anglican, le droit ecclésial protestant (luthérien), les disciplines des Églises protestantes (réformées), le droit talmudique, le droit musulman ou islamique combinent à la fois le droit et la théologie avec une insistance placée sur l’une ou l’autre de ces disciplines selon les religions concernées. Mais ces différents systèmes de régulation ne forment pas un ensemble homogène. Ils ne relèvent pas des mêmes principes et ne visent pas les mêmes objectifs.
Il est en effet possible de différencier trois grandes catégories de règles religieuses. Dans la première, le droit interne occupe une place centrale dans la vie religieuse du croyant qui devrait donc posséder une bonne connaissance de ses règles. Il tend à régir l’ensemble de la vie en société. L’islam et le judaïsme participent de ce modèle. Le deuxième cas de figure s’applique au droit canonique de l’Église catholique. Le droit canonique actuel, en tant qu’instrument juridique et miroir de l’auto-compréhension de l’Église catholique, est le produit d’une longue évolution consacrant d’une part sa relative autonomie par rapport à la théologie, ou plutôt au sein de la théologie, et d’autre part sa séparation avec la législation des États. D’une grande complexité, il s’impose prioritairement comme un droit d’organisation et d’affirmation d’une institution religieuse. Il est peu connu des membres mêmes de cette Église. Le troisième cas de figure concerne les disciplines (Églises réformées) et les droits ecclésiaux protestants (Églises luthériennes) ou ces droits internes se confondent le plus souvent avec le droit commun. L’auto-compréhension de la religion est en harmonie avec le droit étatique et le socle des valeurs communes du pays concerné. Secondaires par rapport au salut, donc sans connotation théologique, les disciplines protestantes ne comportent pas de droit divin et sont avant tout les instruments de la structuration et du fonctionnement d’une communauté. De même, le droit canonique de l’Église d’Angleterre, qui est une composante du droit national anglais, doit se conformer aux principes du droit commun, ce qui n’offre pas une très grande liberté à des déploiements d’ordre théologique.

La persistance des religions d’État et des États confessionnels en Afrique et en Asie
La garantie de liberté de religion inspirée le plus souvent par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 est inscrite dans la quasi-totalité des Constitutions des États des différents continents, même si les modalités de son application peuvent varier. Il en va différemment pour le principe de neutralité de l’État, son corollaire, auquel sont tenus notamment les États signataires de la Convention européenne des droits de l’homme. Des religions d’État ayant pour effet de confessionnaliser les institutions publiques constituent sont en effet encore très présentes en Asie et en Afrique, notamment dans les pays sociologiquement musulmans et plus rarement bouddhistes. Ainsi la Constitution du Maroc proclame dans son préambule que l’État est musulman, mais la prééminence accordée à la religion musulmane va de pair avec « l’attachement du peuple marocain aux valeurs d’ouverture, de modération, de tolérance et de dialogue pour la compréhension mutuelle entre toutes les cultures et les civilisations du monde » et l’article 3 de ce texte dispose que l’islam est la religion de l’État qui garantit le libre exercice du culte. De même, la Constitution de Brunei déclare que la religion musulmane « selon le rite chaféite » est la religion d’État, « Sa Majesté le sultan… » est le chef de cette confession. La Constitution de la Malaisie cite l’islam comme « la religion de la Fédération ». Au Qatar la nationalité qatarie est, sauf exception, accordée aux femmes étrangères qui épousent un Qatari. Mais même dans ce cas, elle n’est pas attribuée mécaniquement aux femmes non musulmanes dont les enfants seront pourtant obligatoirement musulmans. De plus, nombre d’États musulmans sanctionnent encore aujourd’hui l’apostasie par la peine de mort, comme la Somalie et l’Arabie Saoudite, ou en infligeant des peines de prison, notamment à destination des acteurs des conversions accusés de prosélytisme. L’attachement au principe du non-changement de religion se retrouve en filigrane dans la Déclaration des droits de l’homme en islam, adoptée au Caire le 5 août 1990 par l’Organisation de la conférence islamique. Elle s’impose comme un aménagement de la Déclaration universelle des droits de l’homme aux exigences des pays musulmans. Cinquante-sept États l’ont ratifiée. Or elle restreint la liberté d’expression, limite la liberté de choisir sa religion et d’en changer et entérine l’inégalité des droits entre hommes et femmes.
Les pays majoritairement bouddhistes garantissent parfois un statut particulier à cette religion. Ainsi la Constitution du Cambodge reconnaît le bouddhisme comme la religion d’État. La Constitution du Laos mentionne spécifiquement le bouddhisme en évoquant le respect et la protection par l’État des activités religieuses et la Birmanie accorde un « statut spécial » au bouddhisme en tant que religion de la majorité.
En Europe, dans la Principauté de Monaco « La religion catholique, apostolique et romaine est religion d’État » (article 9 de la Constitution). Ce statut de religion d’État n’a cependant pas empêché la légalisation de l’avortement thérapeutique à la suite des recommandations du Conseil de l’Europe et de l’ONU, et cela en dépit des protestations des autorités de l’Église catholique. L’affirmation de la religion d’État dans la Constitution monégasque ne fait que souligner la prééminence de l’Église catholique au sein d’un régime de liberté de religion.
L’ambition de ce dictionnaire du droit des religions est d’apporter un éclairage sur tous les aspects de l’encadrement juridique des religions en France, en Europe et dans le reste du monde et de mettre en évidence les différences existant entre les différents pays et continents.
Francis MESSNER
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ABATTAGE RITUEL
[image: presentation] DROIT INTERNATIONAL
Un des aspects de la protection des animaux concerne les modalités d’abattage. Dès lors, ce souci interfère parfois avec certains rites religieux sacrificiels. La Convention européenne sur la protection des animaux d’abattage du 10 mai 1979 prévoit que « dans le cas d’abattage rituel, l’immobilisation des animaux de l’espèce bovine avant abattage avec un procédé mécanique ayant pour but d’éviter toutes douleurs, souffrances et excitations ainsi que toutes blessures ou contusions aux animaux est obligatoire » (art. 13). Mais « chaque Partie contractante peut autoriser des dérogations aux dispositions relatives à l’étourdissement préalable [pour les] abattages selon des rites religieux ». L’État qui use de cette dérogation doit « toutefois veiller à ce que, lors de tels abattages ou mises à mort, toute douleur ou souffrance évitable soit épargnée aux animaux » (art. 17). Enfin, « chaque Partie contractante qui autorise les abattages selon des rites religieux doit s’assurer de l’habilitation des sacrificateurs par des organismes religieux dans la mesure où elle ne délivre pas elle-même les autorisations nécessaires » (art. 19).
La Cour européenne des droits de l’homme s’est prononcée sur une affaire dans laquelle deux associations israélites entraient en concurrence pour l’agrément de sacrificateurs. La Cour européenne va, à l’occasion de ce contentieux, exposer quelques-unes des caractéristiques essentielles de l’abattage rituel. Elle a ainsi affirmé que « l’abattage rituel est un “rite” […] qui vise à fournir aux fidèles une viande provenant d’animaux abattus conformément aux prescriptions religieuses, ce qui représente un élément essentiel de la pratique de la religion », juive ici (CEDH, 27 juin 2000, Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France). Le recours à des sacrificateurs agréés est un élément important de ce rituel. La Cour note que, en l’espèce, « en instituant une exception au principe de l’étourdissement préalable des animaux destinés à l’abattage, le droit interne a concrétisé un engagement positif de l’État visant à assurer le respect effectif de la liberté de religion » (§76). Elle « estime qu’il est dans l’intérêt général d’éviter des abattages sauvages, effectués dans des conditions d’hygiène douteuses, et qu’il est donc préférable, si abattage rituel il y a, que celui-ci soit pratiqué dans des abattoirs contrôlés par l’autorité publique » (§77). Les enjeux d’hygiène et de santé publique autorisent l’État qui en a la charge à limiter le nombre de sacrificateurs agréés, ici ceux de l’association concurrente de la requérante, du moment que les exigences des membres de l’association requérante peuvent être satisfaites soit parce que le sacrificateur, bien qu’appartenant à l’autre association moins orthodoxe, y veille, soit parce que les fidèles peuvent s’approvisionner en viande répondant à leurs exigences provenant d’autres sources.
Mais c’est aujourd’hui du côté de l’Union européenne que la promotion du bien-être animal pose la question du respect des rites d’abattage. L’article 13 du TFUE prévoit en effet que « les États membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des animaux en tant qu’êtres sensibles, tout en respectant les dispositions législatives ou administratives et les usages des États membres en matière notamment de rites religieux, de traditions culturelles et de patrimoines régionaux ». De son côté, la Charte des droits fondamentaux de l’UE proclame, en son article 10, la liberté de pensée, de conscience et de religion selon une formule classique visant les manifestations de la religion, notamment par les rites. Quant au droit dérivé, c’est aujourd’hui le règlement no 1099/2009 du Conseil qui traite la question de « la protection des animaux au moment de leur mise à mort ». Pour résumer, l’étourdissement préalable est la règle en matière d’abattage (art. 4 §1), une exception est prévue en faveur de l’abattage rituel à condition qu’il ait lieu dans un abattoir (art. 4 §4) mais, selon une formule obscure, les États peuvent adopter des dispositions nationales plus strictes en faveur du bien-être animal (article 26). Ces dispositions ont généré un contentieux fourni par le moyen de questions préjudicielles d’interprétation et d’appréciation de validité. Par deux arrêts, la Cour signifie que tant l’obligation de procéder à l’abattage rituel dans un abattoir agréé (CJUE, Gde Ch., arrêt Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen e.a., 29 mai 2018, C-426/16) que le refus de délivrer le logo biologique de l’UE aux produits issus d’un abattage religieux sans étourdissement préalable (CJUE, Gde Ch., arrêt Œuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs, 26 février 2019, C-497/17) ne concernent pas la liberté de religion. Dans un cas comme dans l’autre, la manifestation par le rite de la liberté de religion n’est pas entravée. Autre est la question de la validité d’une mesure nationale imposant l’étourdissement réversible pour tout abattage rituel. Dans ce cas il y a bien ingérence dans la manifestation par le rite de la liberté de religion. Interprétant l’article 26 du règlement 1099/2009, qui permet aux États d’adopter des mesures plus strictes, à la lumière de l’article 10 de la Charte qui garantit la liberté de religion, la Cour juge que cette méthode qui maintient l’animal en vie au moment de son abattage ne porte pas atteinte au « contenu essentiel » de la liberté de religion et que l’ingérence dans cette liberté demeure proportionnée au but poursuivi de protection du bien-être animal (CJUE, Gde Ch., Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a.Unie Moskeeën Antwerpen VZW, Islamitisch Offerfeest Antwerpen VZW, JG, KH, Executief van de Moslims van België e.a., Coördinatie Comité van Joodse Organisaties van België – Section belge du Congrès juif mondial et Congrès juif européen VZW e. a, 17 décembre 2020, C-336/19).
Gérard Gonzalez
[image: presentation] J.-F. FLAUSS, « Abattage rituel et liberté de religion : le défi de la protection des minorités au sein des communautés religieuses », RTDH, 2001, no 45, p. 195. – G. GONZALEZ et Cl. VIAL, « La Cour de justice, l’animal assommé et l’homme pieux » (obs. sous C.J.U.E., Gde Ch., Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen e.a., 29 mai 2018), RTDH, 2019, p. 179-201. – G. GONZALEZ et F. CURTIT, « La Cour de justice, l’animal assommé et les hommes pieux, acte 2 (Obs. sous CJUE, Gde Ch., Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a., 17 décembre 2020, C-336/19) », RTDH 2021, p. 694-716 ; « Les animaux en religion » (dossier), Revue du droit des religions 2021, no 12.
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Il existe en droit français une réglementation stricte des abattages d’animaux destinés à la consommation humaine qui répond au double souci d’assurer les meilleures conditions de salubrité et d’éviter à l’animal des souffrances inutiles. Or, dans les religions juive et musulmane, les prescriptions particulières d’abattage, en ce qu’elles excluent l’étourdissement préalable de l’animal et exigent le retrait complet de son sang, appellent à être conciliées avec le droit étatique. Déjà en 1936, le Conseil d’État avait estimé que « s’il appartient au maire de prendre les mesures nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des abattoirs et s’il peut réglementer le mode d’abattage des animaux dans l’intérêt de l’ordre public et de la salubrité des subsistances, il doit concilier l’exercice de ses pouvoirs avec le respect des libertés publiques et ne porter atteinte à ces libertés que dans la mesure nécessaire au maintien de l’ordre » (CE, 27 mars 1936, Association cultuelle israélite de Valenciennes). Pour permettre que soient respectées les prescriptions rituelles, un décret du 16 avril 1964 réglementant les méthodes d’abattage établissait une dérogation à l’obligation d’étourdissement, dans un but religieux. Ce dispositif dérogatoire a été maintenu par le décret no 80-791 du 1er octobre 1980, puis par le décret no 97-903 du 1er octobre 1997 qui a réalisé la transposition de la directive no 93/119/CE du Conseil du 22 décembre 1993 sur la protection des animaux au moment de leur abattage ou de leur mise à mort (V. également l’arrêté du 12 déc. 1997). Il convient d’observer que sur le plan international des dispositions adoptées par la Commission du Codex Alimentarius font référence à l’abattage rituel (CAC/GL 1-1979 (rev. 1-1991) ; CAC/GL 24-1997 ; CAC/RCP58-2005).
Les conditions d’abattage des animaux sont aujourd’hui définies en droit de l’Union européenne par le règlement (CE) no 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort. Ce règlement prévoit une dérogation à l’obligation d’étourdissement préalable. Il a été jugé que ce règlement ne s’oppose pas à ce que les États membres imposent une obligation d’étourdissement préalable à la mise à mort des animaux qui s’applique également dans le cadre d’un abattage prescrit par des rites religieux, pour autant que, ce faisant, les États membres respectent les droits fondamentaux consacrés par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (CJUE, 17 déc. 2020, Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a. c. Vlaamse Regering, aff. C-336/19). En droit interne, le 1° du I de l’article R. 214-70 du Code rural et de la pêche maritime dispose que « l’étourdissement des animaux est obligatoire avant l’abattage ou la mise à mort, à l’exception des cas suivants : 1° Si cet étourdissement n’est pas compatible avec la pratique de l’abattage rituel […] ». L’abattage rituel fait l’objet d’un encadrement spécifique aux articles R. 214-73 à R. 214-75 de ce code. La requête visant à annuler cette dérogation a été rejetée par le Conseil d’État. La disposition prévue au 1° du I de l’article R. 214-20 du Code rural et de la pêche maritime a été édictée dans le but de concilier les objectifs de police sanitaire et l’égal respect des croyances et traditions religieuses. S’il résulte du principe de laïcité que celui-ci impose l’égalité de tous les citoyens devant la loi sans distinction de religion et le respect de toutes les croyances, ce même principe impose que la République garantisse le libre exercice des cultes. Par suite, la possibilité de déroger à l’obligation d’étourdissement pour la pratique de l’abattage rituel ne porte pas atteinte au principe de laïcité. Cette disposition n’est pas contraire au règlement (CE) no 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 (CE, 5 juill. 2013, no 361441. V. également : CE, 13 mars 2017, no 391499 ; CE, 4 oct. 2019, no 423647). La Cour européenne des droits de l’homme a considéré, dans un arrêt du 27 juin 2000 (Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France), que cette dérogation constituait un « engagement positif de l’État visant à assurer le respect effectif de la liberté d’exercice des cultes ». Une instruction interministérielle relative à la célébration de la fête religieuse musulmane de l’Aïd-el-Kébir est actualisée annuellement (sur un recours en annulation, v. CE, 27 déc. 2019, no 433067). Elles concilient l’attachement des musulmans à ce rite avec les dispositions législatives et réglementaires en matière de santé publique, de protection animale et de respect de l’environnement.
L’abattage rituel, qui est subordonné à l’autorisation des établissements d’abattage, requiert l’habilitation des sacrificateurs et le respect de certaines modalités. Il invite à s’interroger sur la certification des viandes qui en sont issues ainsi que sur l’information des consommateurs.
L’autorisation des établissements d’abattage
Le Code rural et de la pêche maritime impose l’abattage des animaux dans des abattoirs agréés, publics ou privés (V. en droit de l’Union, CJUE, Gde ch., 29 mai 2018, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen VZW et a. c. Vlaams Gewest, aff. C-426/16). Le III de l’article R. 214-70 de ce code, issu du décret no 2011-2006 du 28 décembre 2011 fixant les conditions de l’autorisation des établissements d’abattage à déroger à l’obligation d’étourdissement des animaux, précise qu’un abattoir ne peut mettre en œuvre la dérogation prévue pour l’abattage rituel que s’il y est préalablement autorisé. Un arrêté portant la même date en détaille les conditions. L’autorisation accordée par le préfet du département du lieu d’implantation de l’abattoir n’est accordée qu’aux établissements qui justifient de la présence d’un matériel adapté et d’un personnel dûment formé, de procédures garantissant des cadences et un niveau d’hygiène adaptés à cette technique d’abattage ainsi que d’un système d’enregistrements permettant de vérifier que l’usage de la dérogation correspond à des commandes commerciales qui le nécessitent. Les abattoirs temporaires dans lesquels il est procédé à l’abattage rituel sont tenus de respecter les mêmes exigences sanitaires, environnementales et de protection animale que les abattoirs permanents (CE, 21 févr. 2018, no 403254). L’arrêté préfectoral peut restreindre l’étendue de l’autorisation à certaines catégories d’animaux. L’autorisation peut être suspendue ou retirée à la demande de l’établissement, ou par le préfet en cas de méconnaissance des conditions de l’autorisation ou des dispositions du code sur l’abattage.
L’article R. 214-73 de ce code dispose qu’« il est interdit à toute personne de procéder ou de faire procéder à un abattage rituel en dehors d’un abattoir. La mise à disposition de locaux, terrains, installations, matériel ou équipement en vue de procéder à un abattage rituel en dehors d’un abattoir est interdite ». Le contrevenant s’expose à des sanctions pénales (contravention de la 5e classe) prévues par l’article R. 215-8 du Code rural et de la pêche maritime (C. rur. R. 215-8), qu’il s’agisse d’un abattage clandestin (Cass. crim., 9 déc. 1998, no 98-81402 ; CA Aix-en-Provence, 6 juill. 2020, no 19/00649) ou de la mise à disposition d’un terrain en vue d’un tel abattage (Cass. crim., 31 mai 2005, no 04-87708 ; CA Nîmes, 27 juin 2006). La chambre criminelle de la Cour de cassation a décidé que « nul ne peut se prévaloir de ses croyances religieuses pour s’affranchir des règles communes édictées par la loi pénale » pour rejeter le recours contre une décision qui avait caractérisé des actes de sévices graves ou actes de cruauté envers un animal domestique à l’encontre de la prévenue qui, avec l’aide de son mari pour les gros animaux, a tué des poules, pigeons, moutons et caprins dans le temple situé à leur domicile, en violation avec l’interdiction faite par l’article R. 214-73 du Code rural, de procéder ou de faire procéder à un abattage rituel en dehors d’un abattoir (Cass. crim., 5 nov. 2019, no 18-84.554).
Dans le passé, notamment à l’occasion de l’Aïd el Kebir, les abattoirs ayant peine à satisfaire à toutes les demandes, certaines préfectures et mairies ainsi que les services vétérinaires avaient cherché à encadrer les pratiques d’abattage en autorisant des dérogations. Saisies de recours, les juridictions administratives ont rappelé le caractère impératif de la prohibition de tout abattage rituel accompli en dehors d’un abattoir agréé et annulé les arrêtés préfectoraux et décisions municipales d’autorisation (CE, 28 fév. 1997 no 145983 ; CE, 10 oct. 2001, no 219645 ; CE 28 fév. 1997 no 145983).
Les abattoirs au sein desquels se déroulent les abattages pendant la célébration de la fête de l’Aïd-el-Kébir, qu’ils soient permanents ou créés temporairement à cette occasion, sont tous agréés conformément à la législation de l’Union, soumis aux obligations relatives aux installations classées pour la protection de l’environnement et susceptibles d’être l’objet des contrôles sanitaires adéquats (CE, 27 déc. 2019, no 433067).
La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État ne fait pas obstacle à ce qu’une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, dans le cadre des compétences qui lui sont dévolues par la loi ou qui sont prévues par ses statuts, « construise ou acquière un équipement ou autorise l’utilisation d’un équipement existant, afin de permettre l’exercice de pratiques à caractère rituel relevant du libre exercice des cultes, à condition qu’un intérêt public local, tenant notamment à la nécessité que les cultes soient exercés dans des conditions conformes aux impératifs de l’ordre public, en particulier de la salubrité publique et de la santé publique, justifie une telle intervention et qu’en outre le droit d’utiliser l’équipement soit concédé dans des conditions, notamment tarifaires, qui respectent le principe de neutralité à l’égard des cultes et le principe d’égalité et qui excluent toute libéralité et, par suite, toute aide à un culte » (CE, Ass., 19 juill. 2011, no 309161 et, sur renvoi, CAA Nantes, 20 déc. 2012, no 11NT02082). Une communauté urbaine a pu légalement financer les travaux d’aménagement d’un abattoir temporaire destiné à l’abattage rituel destiné à l’abattage d’ovins lors de la fête d’Aïd-el-Kébir.
Il a été jugé qu’en vertu de son pouvoir de police générale, le préfet peut légalement limiter les conditions de transport et de vente de moutons vivants dans le département pour prévenir les abattages rituels en dehors des abattoirs agréés (TA Cergy-Pontoise, 27 janv. 2005 et sur recours CAA Versailles, 29 mars 2007). Les éleveurs d’ovins ne peuvent valablement tirer d’une telle réglementation préfectorale un droit à réparation sur le fondement de la responsabilité sans faute de l’État, à défaut d’établir l’existence d’un préjudice suffisamment grave et spécial (Ibid.).

L’habilitation des sacrificateurs
L’abattage rituel ne peut être effectué que par des sacrificateurs (chohet dans le judaïsme) spécialement habilités par les organismes religieux agréés, sur proposition du ministre de l’Intérieur, par le ministre chargé de l’agriculture (C. rur., art. R. 214-75, al. 1). Dans le passé, une circulaire prise par le ministre de l’Agriculture qui avait organisé un mécanisme d’agrément des sacrificateurs fut annulée pour défaut de compétence (CE, 1er oct. 1969, Association cultuelle des israélites nord-africains de Paris). Elle fut alors remplacée par un décret du 23 septembre 1970. Saisi d’un recours contre ce texte, le Conseil d’État a estimé qu’en établissant un régime d’agrément des sacrificateurs sur proposition des autorités religieuses, il ne portait pas atteinte à la liberté des cultes, mais contribuait au contraire à en aménager l’exercice (CE, 2 mai 1973, Assoc. cult. des israélites nord-africains de Paris).
Pour le judaïsme, le seul organisme religieux agréé est la Commission rabbinique intercommunautaire de l’abattage rituel (Association consistoriale israélite de Paris) (arr. 1er juill. 1982). Les pouvoirs publics ont en revanche refusé d’agréer une autre association orthodoxe parce qu’elle n’était pas susceptible d’être considérée comme un « organisme religieux » au motif qu’elle ne possédait pas une représentativité suffisante au sein de la communauté israélite française et ne constituait pas une association cultuelle au sens de la loi du 9 décembre 1905 (CE, 25 nov. 1994, Association cultuelle israélite, Cha’are Shalom Ve Tsedek). Cet arrêt a été contesté devant la Cour européenne des droits de l’homme pour violation des articles 9 et 14 de la Convention européenne, mais le recours a été rejeté au motif que le droit à la liberté religieuse ne saurait aller jusqu’à englober le droit de procéder personnellement à l’abattage rituel et à la certification qui en découle, dès lors que la requérante et ses membres ne sont pas privés concrètement de la possibilité de se procurer et de manger une viande jugée par eux plus conforme aux prescriptions religieuses (V. CEDH, 27 juin 2000, Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France). Pour l’islam, les organismes religieux agréés sont la grande mosquée de Paris (arr. 15 déc. 1994) et les mosquées de Lyon et d’Évry (arr. 27 juin 1996). Le fait pour une association non agréée de créer une confusion dans l’esprit de la clientèle, en laissant croire qu’elle a reçu un agrément du tribunal rabbinique pour vendre de la viande casher, constitue un acte de concurrence déloyale, à l’origine d’un préjudice pour l’unique association cultuelle agréée (CA Paris, 14 janv. 2004). Il en irait de même pour la viande halal.
Les organismes agréés doivent faire connaître au ministre le nom des personnes habilitées et de celles auxquelles l’habilitation a été retirée (C. rur., art. R. 214-75, al. 2). Cette mission d’habiliter les sacrificateurs ne revêt pas le caractère d’un service public et ne confère aucune prérogative de puissance publique aux organismes religieux agréés. Alors même que leur agrément pour accorder cette habilitation est placé sous le contrôle du juge administratif, les décisions d’habilitation des sacrificateurs rituels ne présentent pas le caractère d’actes administratifs (CE, 19 déc. 2018, no 419773). Les conditions de l’habilitation ou de retrait de l’agrément par l’organisme religieux échappent au contrôle du juge judiciaire (TGI Paris, 29 oct. 1976). Le tribunal réserve l’hypothèse d’un retrait d’habilitation motivé par la volonté de nuire, dont on peut effectivement considérer qu’elle rentrerait dans le champ de l’article 1382 du Code civil.
Si aucun organisme religieux n’a été agréé, le préfet du département dans lequel est situé l’abattoir en question peut accorder des autorisations individuelles sur demande motivée des intéressés (C. rural, art. R. 214-75, al. 3). A contrario, lorsqu’un tel organisme a fait l’objet d’un agrément, aucune autorisation individuelle ne peut plus être.
Le sacrificateur doit être en mesure de justifier de son habilitation (C. rural, art. R. 214-75, al. 4) auprès des agents des services vétérinaires. Il doit être titulaire du certificat de compétence concernant la protection des animaux dans le cadre de leur mise à port organisé par l’arrêté du 31 juillet 2012 (JO 21 août 2012) et titulaire d’une carte de sacrificateur.

Modalités de l’abattage rituel
Le procédé d’abattage est décrit dans le Code rural et de la pêche maritime : précautions en vue d’épargner aux animaux toute excitation, douleur ou souffrance, interdiction de suspension, sous contrôle des services vétérinaires. Plus spécialement en ce qui concerne l’abattage rituel, le Code rural déroge expressément à la règle de l’étourdissement préalable de l’animal (C. rur., art. R. 214-70, I, 1°). À cet égard, aussi contestable que puisse paraître ce procédé aux yeux des défenseurs de la cause animale, l’abattage rituel ne peut être qualifié de sévices et d’acte de cruauté envers un animal domestique au sens de l’article 453 du Code pénal (CA Paris, 24 fév. 1997 ; CA Rouen, 22 janv. 1996 (complicité). Contra : CA Paris, 10 sept. 1992), car cette infraction suppose une violence odieuse pratiquée pour le plaisir sadique de son auteur. Elle ne peut non plus être regardée comme autorisant des mauvais traitements envers les animaux au sens de l’article L. 214-3 du Code rural et de la pêche maritime (CE, 4 oct. 2019, no 423647).
En outre, avant l’abattage rituel et pendant la saignée, l’immobilisation par un procédé mécanique des animaux des espèces bovine, ovine, et caprine est obligatoire (C. rur., art. R. 214-74), à peine de sanctions pénales (V. pour le défaut d’immobilisation de l’animal : CA Aix-en-Provence, 20 nov. 1991 ; CA Montpellier, 16 mai 2001).
Les exploitants tiennent à jour un système d’enregistrement permettant de vérifier que l’usage de la dérogation correspond à des commandes commerciales ou à des ventes. Les vétérinaires vérifient la bonne tenue des registres et la concordance entre les animaux abattus et les commandes ou ventes effectivement réalisées (question écrite avec réponse no 68482, JOAN 11 nov. 2014, JOAN 6 janv. 2015).
Par ailleurs, s’il est possible dans un article de presse de dénoncer les conditions d’abattage rituel de moutons à l’occasion d’une fête musulmane, il y a délit de provocation à la haine raciale dès lors que l’article en question comporte également des références à une nouvelle invasion présentée comme une menace, propos entraînant l’hostilité du lecteur à l’égard d’une communauté religieuse et dépassant la simple critique, dans la mesure où ils constituent une exhortation claire au rejet et à la haine (CA Paris, 9 oct. 1997 et sur pourvoi Cass. crim., 5 oct. 1999, no 97-85708). Il en va de même de la diffamation (Cass. crim., 25 janv. 2000, no 98-87278).

La certification de la viande
Intimement liée à l’abattage est la question de la certification casher ou halal de la viande qui en est issue et qui doit attester d’un sacrifice conforme au rite et garantir la traçabilité de la viande. Or, il existe aujourd’hui tant pour les viandes casher qu’halal des certificats d’abattages délivrés par les autorités religieuses. Dans le domaine de la certification de la viande halal, les certificateurs peuvent être des entreprises et associations spécialisées dans cette certification (par ex. « À votre service » (AVS)), comme il peut aussi s’agir de mosquées agréées ayant créé des entreprises de certification (par ex. la SFCHV avec la Mosquée de Paris). Pour la certification de la viande casher, il peut s’agir notamment du consistoire, le Beth Din de Paris ou de Beth Din locaux, du rabbinat Loubavitch de France, ou de la Communauté israélite orthodoxe de Paris (CIOP), le Bureau de certification Kosher européen (Kosher label). Les mentions « halal » ou « casher » sont des mentions strictement religieuses dont la définition relève exclusivement des instances religieuses. « Il n’appartient pas à l’État de demander l’harmonisation des référentiels et des pratiques de certification qui en découlent » (rép. min. no 21042, JOAN, 13 août 2013).
Il convient d’observer que la qualité d’une viande peut également faire l’objet d’une marque de certification au sens de l’article L. 715-2, alinéa 2, du Code de la propriété intellectuelle (V. CA Orléans, 15 mars 2007 et sur pourvoi Cass. com., 3 juin 2008). En revanche, le logo européen « production biologique » ne peut bénéficier aux viandes certifiées halal, l’abattage rituel sans étourdissement préalable ne préservant pas l’exigence du niveau de protection élevé du bien-être d’un animal (CJUE, Gde. ch., 26 févr. 2019, Œuvres d’assistance aux bêtes d’abattoirs (OABA) c. min Agriculture et Alimentation, Bionoor SARL, Ecocert France SAS, Institut national de l’origine et de la qualité (INAO), aff. C-497/17. – V. en droit interne, CE, 20 oct. 2014, no 365447 ; CE, 31 déc. 2020, no 434546).
Le non-respect de la qualité du produit est susceptible de constituer une erreur sur les qualités essentielles, un défaut de conformité, voire un vice caché appelant les sanctions civiles de droit commun ; elle peut être également à l’origine de sanctions pénales pour tromperie sur les qualités substantielles de la marchandise (C. consom., art. L. 213-1) (Cass. crim., 21 juill. 1971, no 70-92118 : Bull. crim., no 234 ; Cass. crim., 17 déc. 2013, no 12-85-114 (non-lieu) ; CA Poitiers, 15 nov. 2002 ; CA Paris, 28 mai 1999). Le fait de se prévaloir d’un certificat ou d’un label attestant de la conformité d’un produit à un référentiel religieux sans en avoir l’autorisation constitue une pratique commerciale trompeuse au sens de l’article L. 121-1 du Code de la consommation.

L’information des consommateurs
En raison de la complémentarité des circuits de distribution, des viandes casher et halal qui ne trouvent pas preneurs sur les marchés confessionnels sont écoulées sur les marchés conventionnels, sans information particulière des consommateurs sur le mode d’abattage. L’information sur les produits issus d’animaux abattus sans étourdissement préalable relève des dispositions générales d’étiquetage, de composition et de conformité du règlement (CE) no 1169/2011 relatif à l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, lequel n’exige pas un étiquetage spécifique concernant le mode d’abattage. Cette question sensible a fait l’objet de plusieurs réponses ministérielles (Rép. min, no 30504, JOAN, 29 sept. 2020 ; Rép. min., JO Sénat, 31 oct. 2019) et de propositions de loi déposées à l’Assemblée nationale (Proposition no 2976, visant à améliorer l’information du consommateur quant au mode d’abattage des animaux, N. Dhuicq, 10 nov. 2010 ; Proposition no 1635 tendant à ce que l’abattage des animaux de boucherie bénéficie d’une meilleure traçabilité, 6 février 2019).
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L’abattage religieux est mis en œuvre dans le cadre de deux principes fondamentaux : la liberté religieuse (art. 9 de la CEDH et art. 10 de la CDFUE) et le principe de l’égalité de traitement (art. 14 de la CEDH et art. 21 de la CDFUE).
En ce qui concerne les États membres de l’EEE, la matière relève en principe du Règlement (CE) nº 1099/2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort (JOUE L 303, 1). Les dispositions concernant l’abattage religieux s’inscrivent dans le cadre de la mise à mort des animaux élevés ou détenus pour la production de denrées alimentaires, de laine, de peau, de fourrure ou d’autres produits, comme le dispose l’alinéa 1(1). L’article 2 différencie entre « tout procédé appliqué intentionnellement qui cause la mort d’un animal » et qu’il appelle mise à mort (sous a) d’une part, et les opérations annexes, « telles que la manipulation, l’hébergement, l’immobilisation, l’étourdissement et la saignée des animaux » (sous b) d’autre part. La « mise à mort d’animaux destinés à la consommation humaine » est dénommée abattage (sous j). L’alinéa 4(1) prescrit un étourdissement obligatoire préalable des animaux à leur mise à mort selon les méthodes spécifiées dans l’annexe I. Vu que ces méthodes blessent les animaux et que, selon les prescriptions religieuses juives et musulmanes, il n’est admissible d’abattre que des animaux sains, l’alinéa 4(4) en tient compte et excepte l’abattage religieux de l’étourdissement à condition qu’il soit effectué dans un abattoir (CJUE, 29 mai 2018, C-426/16, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen, VZW e.a./Vlaams Gewest). En visant à épargner toute douleur, détresse ou souffrance évitable et ainsi poursuivant le même but que l’alinéa 3(1), l’abattage religieux est réalisé par une incision très rapide avec un couteau extrêmement coupant ; l’animal est instantanément en état de choc et perd conscience uno actu. L’étourdissement et une mise à mort effectués par un seul acte n’est pas inconnu du Règlement (CE) nº 1099/2009 car son article 2 définit l’étourdissement comme tout « procédé appliqué intentionnellement qui provoque une perte de conscience et de sensibilité sans douleur, y compris tout procédé entraînant une mort immédiate » (sous f).
Nonobstant cet équilibre des intérêts prévu par le règlement lui-même, son alinéa 26(2) permet aux États membres d’« adopter des règles nationales visant à assurer aux animaux, au moment de leur mise à mort, une plus grande protection que celle prévue par le présent règlement » eu égard à l’abattage d’animaux conformément à l’alinéa 4(4) et les opérations annexes (sous c).
Les décisions des législateurs des États membres s’étendent d’une abstention de toute dérogation jusqu’à une interdiction complète de l’abattage religieux réalisé de la façon traditionnelle. Suivent des exemples pour les différentes approches nationales.
Il est possible à cet égard de signaler l’exemple de la Bulgarie ; l’article 7 de son décret pertinent – Наредба nº 10 от 26 април 2021 г. за специфичните изисквания към производството на храни от животински произход в кланични пунктове, ДВ 36/2021 – rappelle tout simplement le respect du Règlement (CE) nº 1099/2009. En Italie par contre, les alinéas 4(1, 2) du décret législatif nº 131/2013 – Disciplina sanzionatoria per la violazione delle disposizioni di cui al Regolamento (CE) n. 1099/2009, G.U. 272/2013 – le complètent en sanctionnant la mise en œuvre des abattages religieux hors des abattoirs adéquats.
Quelques autres pays requièrent de plus une permission spécifique pour l’abattage religieux. Ainsi le disposent par exemple pour la France les articles R. 214-70 et R. 214-73 et s. du Code rural et de la pêche maritime, modifié par l’article 1er du décret nº 2011-2006, JORF 301/2011, le paragraphe 2 du décret hongrois nº 140/2012. (XII. 22.) – VM rendelet a vágóállatok leölésének és levágásának állatvédelmi szabályairól, MK 2012 nº 178, 36751–36753 –, l’article 3 du règlement grand-ducal du 12 avril 2013 fixant les modalités d’application du règlement (CE) no 1099/2009, Mémorial A 74/2013, 918, pour le Luxembourg ou la division 4a(2)2 de la loi fédérale allemande sur la protection des animaux – Tierschutzgesetz, BGBl. I 2006, 1206 et 1313 – qui requiert de surcroît qu’il s’agit des prescriptions religieuses contraignantes. À juste titre, la jurisprudence protège aussi des positions minoritaires au sein des communautés religieuses concernées (Bundesverfassungsgericht, 15 janv. 2002, BvR 1783/99, BVerfGE 104, 337 ; Bundesverwaltungsgericht, 23 nov. 2006, 3 C 30/05 ; Bayerischer Verwaltungsgerichtshof, 22 juill. 2011, 9 BV 09.2892).
L’alinéa 24(2) du règlement irlandais pertinent – European Communities (Welfare Of Farmed Animals) Regulations 2010, S.I. nº 311/2010 – répète la disposition de l’alinéa 4(4) du Règlement (CE) nº 1099/2009, l’alinéa 24(3) obligeant les autorités religieuses à n’abattre que sous contrôle d’un vétérinaire enregistré.
D’autres pays demandent un acte d’étourdissement ultérieur supplémentaire. Dans ce groupe, on peut citer l’alinéa 32(5) de la loi autrichienne sur la protection des animaux – Tierschutzgesetz, BGBl. I 118/2004 –. Déjà en 1998, la Cour constitutionnelle jugea que l’abattage religieux était protégé par la liberté religieuse et que la protection des animaux ne justifiait pas de l’interdire, d’autant plus que les dispositions religieuses envisageaient elles-mêmes le bien-être des animaux (Verfassungsgerichtshof, 17 déc. 1998, B 3028/97). Le paragraphe 22 du règlement letton pertinent – Kaušanai paredzēto lauksaimniecības dzīvnieku aizsardzības prasības, LV 2013/7 –, l’article 5.9a du décret néerlandais sur l’élevage – Besluit houders van dieren, Stb. 2014, 210 – et le paragraphe 2 du décret gouvernemental pertinent slovaque – Nariadenie vlády, ktorým sa ustanovujú požiadavky na ochranu zvierat počas usmrcovania, 432/2012 Z.z. – entrent aussi dans cette catégorie.
Il existe enfin des pays qui ont prohibé l’abattage religieux ; certains depuis longtemps, comme la Suède. À l’heure actuelle, l’alinéa 5(1) de la loi suédoise sur la protection des animaux – Djurskyddslag (2018:1192), SFS 2018:1192 – impose l’étourdissement supplémentaire avant tout abattage sans exception. L’article 25 de la loi slovène sur la protection des animaux – Zakon o zaščiti živali, Uradni list 38/13 – déroge à l’alinéa 4(4) du règlement (CE) nº 1099/2009 hormis l’abattage de volailles, de lapins et de lièvres en dehors d’un abattoir pour la consommation. En Pologne par contre, l’absence de respect pour les rites religieux dans l’article 34 de la loi sur la protection des animaux – Ustawa o ochronie zwierząt, Dz.U. 1997 Nr 111 poz. 724 – a été déclarée inconstitutionnelle (Trybunał Konstytucyjny, 10 déc. 2014, K 52/13, Dz.U. 2014 poz. 1794).
En Belgique, les régions flamande et wallonne ont introduit une obligation d’étourdissement réversible pour tout abattage religieux, en modifiant l’article 15 de la loi relative à la protection et au bien-être des animaux, MB 1986, 16382 par des décrets pertinents – Decreet houdende wijziging van de wet van 14 augustus 1986 betreffende de bescherming en het welzijn der dieren, wat de toegelaten methodes voor het slachten van dieren betreft, BS 2017, 73318 et décret modifiant les articles 3, 15 et 16 et insérant un article 45ter dans la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des animaux, MB 2017, 60636, voir aussi l’alinéa D.57(1er) du Code wallon sur le bien-être des animaux, MB 2018, 106772. Pour le moment, la Région de Bruxelles-Capitale n’a pas suivi les deux autres régions, une ordonnance à but similaire ayant quand même été proposée au parlement régional en 2021 (A-345/1-20/21).
Dans le cadre des recours en annulation partielle de ces deux décrets cités ci-dessus, la Cour constitutionnelle belge a saisi la CJUE à titre préjudiciel pour savoir si l’alinéa 26(2) du Règlement (CE) nº 1099/2009 permet aux États membres d’interdire l’abattage d’animaux sans étourdissement aux termes de son annexe I et de prescrire un procédé d’étourdissement réversible pour l’abattage religieux. En cas de réponse affirmative, la Cour constitutionnelle belge a demandé si cet alinéa 26(2) sous c) du Règlement (CE) nº 1099/2009 violait la liberté religieuse ou le principe de non-discrimination en renvoyant à l’exception de la chasse, de la pêche et de manifestations culturelles et sportives en ce qui concerne le champ d’application du règlement.
La grande chambre de la CJUE répondit que l’alinéa 26(2) du règlement (CE) nº 1099/2009 lu à la lumière de l’article 13 TFUE et de l’alinéa 10(1) de la CDFUE, ne s’opposait pas à l’imposition d’un étourdissement réversible dans le cadre de l’abattage religieux. Elle a ajouté que « [l]’examen de la troisième question préjudicielle n’a révélé aucun élément de nature à affecter la validité de l’article 26 » (CJUE, 17 déc. 2020, C-336/19, Centraal Israëlitisch Consistorie van België e.a./Vlaamse Regering). En conséquence, la Cour constitutionnelle belge décida dans ce sens (Grondwettelijk Hof, 30 sept. 2021, 117/2021 et 118/2021).
Cependant, le raisonnement de la CJUE qui se distingue ostensiblement des conclusions présentées par l’avocat général ne convainc pas. Vu les conséquences pour la liberté religieuse, il manque la nécessité de différencier les animaux par rapport aux méthodes d’étourdissement exposées dans l’annexe I du règlement (CE) nº 1099/2009. L’argumentation oublie que selon son alinéa 1er(3) sous b), le règlement ne s’applique pas aux volailles, aux lapins et aux lièvres abattus en dehors d’un abattoir par leur propriétaire pour sa consommation domestique privée ; cette dérogation pouvant s’avérer être un résidu de l’ancienne tradition fermière. La Cour se contente plutôt de considérer a), constatant que « sauf à vider de leur substance les notions de “chasse” et de “pêche récréative”, il ne saurait être soutenu que ces activités sont susceptibles d’être pratiquées sur des animaux préalablement étourdis. » Ne pourrait-on appliquer la même logique à l’abattage religieux ? Enfin, du point de vue systématique, l’alinéa 27(2) renvoie à l’acceptation des systèmes d’immobilisation par les communautés religieuses. Cet élément, figurant après l’article 26, qui permet des dispositions nationales plus strictes, perdrait sa signification si l’abattage religieux était interdit. Car une argumentation selon laquelle l’imposition d’un étourdissement supplémentaire limite seulement, mais n’interdit pas, méconnaît que cet aspect doit toujours être déterminé à la lumière des conceptions religieuses.
Au demeurant, l’affaire décidée par la Cour EDH vingt ans auparavant se distingue de l’affaire devant la CJUE par l’admissibilité de l’abattage religieux au fond, celui étant toutefois refusé au requérant qui représentait un groupe minoritaire (Cour EDH, 27 juin 2000, 27417/95, Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France).
Même en Suisse avec sa longue tradition d’interdire l’abattage religieux, remontant jusqu’au XIXe siècle, l’alinéa 179b(4) de l’ordonnance sur la protection des animaux, RO 2008 2985, excepte la volaille d’étourdissement supplémentaire avant la saignée en cas d’abattage religieux. Mais l’alinéa 21(1) de la loi fédérale sur la protection des animaux, RO 2008 2965, prévoit cependant un étourdissement obligatoire avant la saignée de tout mammifère. En 2002, une initiative populaire fédérale « contre l’abattage rituel des animaux sans étourdissement préalable » a été organisée. Elle visait non seulement à empêcher toute saignée des volailles et mammifères sans étourdissement préalable, mais également à interdire l’importation, la commercialisation et la consommation de viande d’animaux non étourdis. Cette initiative n’a cependant pas recueilli les signatures nécessaires à son dépôt auprès de la chancellerie fédérale.
En renvoyant au début du considérant nº 2 du Règlement (CE) nº 1099/2009, l’avocat général rappela dans ses conclusions présentées le 30 novembre 2017 dans l’affaire C-426/16, Liga van Moskeeën en Islamitische Organisaties Provincie Antwerpen VZW e.a. c. Vlaams Gewest à propos de l’obligation d’abattage religieux sans étourdissement supplémentaire dans les abattoirs agréés que « toutes les formes de mise à mort sont par nature violentes et, par conséquent, problématiques du point de vue de la souffrance animale ». Ou en d’autres termes : ce n’est qu’une société végétarienne qui est en mesure de justifier une prohibition de l’abattage religieux car les droits fondamentaux ont notamment un caractère protecteur des minorités.
Wolfgang Wieshaider
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Dans la religion musulmane, la mise à mort d’un animal en vue de sa consommation n’est pas un acte banal. On ne tue pas un animal pour le manger comme on épluche un légume. La bête doit être « sacrifiée » avant que sa viande soit consommée, c’est un principe de la tradition musulmane. Le mot « sacrifier » prend ici un sens théologique fort, ce qui peut paraître étrange dans une culture où la mise à mort de la bête pour la consommation est un acte prosaïque qui n’est pas nécessairement lié à un sens sacré, ni même philosophique ou métaphysique.
L’abattage, acte rituel ou éthique ?
La mise à mort d’un animal peut avoir plusieurs significations si l’on se réfère aux textes de l’islam. Le sacrifice canonique est l’offrande faite une fois par an pour commémorer le geste d’Abraham, à l’occasion de la fête du sacrifice, ’îd al-adhâ. Cette pratique, al-ud-hiyya, correspond également à un des moments importants du pèlerinage effectué à La Mecque. Un autre sacrifice est réalisé à l’occasion de la naissance de l’enfant, qu’on appelle an-nasîka ou al-’aqîq. Il réactualise lui aussi le geste divin qui a permis à Abraham de garder en vie son fils grâce à sa substitution par un animal. Ce sacrifice abrahamique établit un lien entre Dieu, l’Homme et la bête. Un hadith du Prophète confirme cette position, en annonçant que l’âme de l’enfant est délivrée par celle de la bête sacrifiée à l’occasion de sa naissance.
Ces deux formes de sacrifice, pratiquées par une grande majorité des musulmans, ne sont pas canoniquement obligatoires, mais recommandées. Le seul sacrifice rituel obligatoire est effectué lors du pèlerinage à La Mecque par le pèlerin qui doit y reproduire le geste d’Abraham. Mais là encore, il y a trois modes canoniques d’accomplir le pèlerinage, dont un ifrâd affranchit le musulman de cet acte rituel.
En résumé, il y a trois types de sacrifice rituel au sens strict du terme. Excepté le sacrifice d’al-udhiyya et d’al-’aqîqa, l’exécution de la bête pour la consommation de sa viande ne relève pas du rite, mais de l’éthique, deuxième registre de la sharia. On peut aussi sacrifier l’animal pour une raison sanitaire ou de sécurité, lorsque la vie de l’animal présente un danger pour l’homme. Que ce soit pour une raison alimentaire, sanitaire ou défensive, la mort infligée à l’animal relève d’une stricte « violence légitime ». Hormis ces motifs, tuer un animal est interdit.
L’exécution de la bête pour la simple consommation est qualifiée de manière impropre d’« abattage rituel ». Je l’appellerai pour ma part « abattage éthique ». Dans les deux cas, la mise à mort de la bête est pourvue d’un sens théologique et ne peut être sécularisée au niveau symbolique, si ce n’est au niveau de la forme éthique et technique qu’elle pourrait prendre. Quelle que soit la mort d’une bête, celle-ci laisse l’homme devant une double dette tant au niveau spirituel qu’au niveau biologique.
Ceci étant, beaucoup de musulmans y ajoutent des pratiques et des rituels qui ne sont pas toujours obligatoires et qui parfois ne sont pas fondés scripturairement et canoniquement. Par exemple, le fait de considérer qu’une femme ne doit pas exécuter une bête est contredit par certains textes. Ou encore le fait d’orienter la bête en direction de La Mecque ne repose sur aucun texte authentique, etc. Même l’obligation d’évoquer le nom de Dieu lors de l’exécution n’est pas une pratique obligatoire dans toutes les traditions de la canonicité musulmane (fiqh). Elle reste cependant une recommandation forte, bien qu’elle soit dépourvue du statut d’obligation éthique. Le seul point qui fait l’unanimité canonique, c’est l’obligation de l’abattage par saignée, de façon à ce que la bête soit vidée le plus possible de son sang. La raison en est symbolique mais également sanitaire, puisque le sang est un tissu favorable au développement rapide des germes et des microbes.
Pour des raisons théologiques cette fois-ci, une bête exécutée par un chrétien ou par un juif selon son propre rite ou son éthique est consommable par un musulman, à condition que la bête ne soit pas tuée par étouffement ou par un autre procédé ne permettant pas l’écoulement du sang. Même cette dernière condition n’est pas exigée par Ibn-Al-Arabî, grand malikite, qui accorde une dérogation au musulman pour consommer la viande d’une bête exécutée par une personne appartenant à une religion révélée (notamment juive et chrétienne), même si elle est tuée par simple torsion du cou (Aboubakr ibn Al-Arabî, ahkâm al-qur’ân, dâr al-ma’rifa, Beyrouth, non daté, t. 2, p. 556). Par contre, il est interdit par tous les canonistes classiques, également pour des raisons théologiques, de consommer une bête rituellement sacrifiée pour une idole par un associationniste, polythéiste.

Considérations techniques de l’abattage
Toute technique, tout procédé ou tout geste qui vise à apaiser la douleur et la souffrance de l’animal doit être non seulement accueilli favorablement, mais privilégié par l’exécuteur musulman, car cette intention correspond aux enseignements de l’islam.
« … Quand vous exécutez la bête, faites-le bien ! Et que l’exécuteur aiguise bien son couteau et abrège la souffrance de la bête » (hadith du Prophète, rapporté par Muslim, in Ikmâl al-mu’lim de Al-Qâdî Ayyâd, Dâr al-wafâ, 1998, no 1955, t. 6, p. 395). En se référant à ce hadith, certains canonistes et éthiciens ont exigé pour sacrifier les bêtes de les tenir loin des regards des autres bêtes, afin d’éviter les situations stressantes pour les animaux et de ne pas montrer à la bête l’instrument de son abattage : dans la tradition théologique musulmane, les bêtes sont des êtres pleinement conscients de la mort. En effet, le Prophète voyant un homme aiguiser son couteau devant la bête qu’il préparait à l’abattage l’interpella : « Pourquoi ne l’as-tu pas fait loin de son regard ou bien voudrais-tu la tuer deux fois ? » (rapporté par Tabarânî via Ibn-Abbas, d’après Al-haïthamî, Majma ’u az-zawâ’id, t. 4, p. 33, no 11916). Une façon de lui dire qu’il était en train de la faire souffrir deux fois : avant l’exécution, ce qui est une souffrance évitable et après l’exécution, en raison de la souffrance qui en résulte.
L’étourdissement et la contention de l’animal par un moyen approprié devraient cependant permettre des mouvements, aussi minimes soient-ils, pour permettre au sang d’être évacué le plus possible. En effet, le fait qu’une bête se débatte énergiquement favorise l’écoulement du sang de tout son corps. C’est aussi peut-être un moyen pour accélérer sa mort cérébrale, en coupant son oxygénation. On est alors en droit de penser que le sacrifice traditionnel ne fait pas plus souffrir l’animal que l’abattage qui procède d’abord par étourdissement, car ce dernier l’immobiliserait et le priverait de mouvements qui seraient pour lui un soulagement devant l’agonie. Le priver de ces mouvements serait alors un facteur d’aggravation de sa souffrance. Or, la vie d’un animal telle que nous la concevons théologiquement dépasse sa seule biologie.
Tout le monde aujourd’hui est bien évidemment d’accord sur le principe d’alléger la souffrance de l’animal, mais les opinions divergent quant aux moyens à employer. L’abattage rituel est réduit à la problématique et la technique de l’étourdissement. Il est cependant également possible de le considérer comme un révélateur de certaines conceptions de la société de consommation. Par ailleurs, les campagnes contre les abattages des « autres » (musulmans ou juifs) sont souvent liées à un rejet de la culture de ces « autres ». Or tous les abattages sont plus ou moins sanglants et douloureux, qu’il y ait étourdissement ou non. La visibilité ou l’invisibilité du sang n’indique pas un degré de civilisation.

Une archéologie de l’étourdissement et ses non-dits
L’assommage des animaux est un procédé très ancien. Il était destiné au départ, ainsi que le jonglage, à assurer la sécurité des travailleurs bien plus qu’à éviter la souffrance de l’animal, le statut de l’animal n’étant pas alors celui que l’on cherche à lui donner actuellement. Ce procédé est aujourd’hui soutenu pour des raisons morales, mais il est aussi encouragé et réclamé pour des raisons plus pragmatiques et à visées économiques. Les deux intentions, morales et économiques, convergent dans les faits et les revendications. La bête doit être nécessairement contenue puis immobilisée par tous les moyens, afin d’être exécutée dans des conditions pratiques, mais surtout dans un délai rapide. On omet par conséquent les conditions technologiques et le rythme imposé par la logique du profit qui augmentent le stress et la souffrance des animaux avant même l’abattage. C’est ce qui justifie aux yeux de certains des méthodes qui, au fond, visent plus à immobiliser et à neutraliser l’animal qu’à soulager sa douleur.
Ce procédé d’étourdissement crée parallèlement une situation psychanalytiquement ambiguë. Le sang de la bête est perdu entre l’exécuteur ou l’abatteur, l’assommeur et le saigneur. Le tueur devient anonyme grâce à – cause de – cette confusion. Bientôt, la technique absoudra totalement l’homme de cette tâche et la machine s’en occupera avec efficacité et performance et en assumera seule la responsabilité. Ainsi, on mangera de plus en plus de viande, sans se préoccuper de l’exécution de l’animal. On peut toujours évoquer des raisons morales pour justifier l’étourdissement, et elles sont réelles et sincères dans ce débat, mais cela ne changera pas la condition métaphysique de la mort de la bête qui est en train de reprendre paradoxalement son sens ancien du Moyen Âge.

Conclusion
Il ne s’agit pas de défendre une idéologie ou une théologie qui serait par principe opposée à toute technique de l’étourdissement ante-mortem ou même post-mortem, si l’on peut user de ce terme ici (c’est-à-dire après la saignée directe), ou au développement de la recherche pour trouver des techniques plus pointues en ce domaine. Il importe surtout de réfléchir à l’impensé et au non-dit culturel qui conditionnent la question de l’abattage rituel chez les musulmans. Ne pas se contenter de le réduire à une approche technique ou scientifique, les conjectures de spécialistes pouvant être contredites par d’autres, est également une des visées de cet article. Il convient de ne pas occulter ici la pression exercée par des groupes « économico-religieux » puisque le marché du halal et le lobby de l’industrie de la viande halal créent eux aussi leur pression et leurs aberrations. Certaines de leurs options « religieuses » obéissent davantage à des intérêts économiques. D’autres optent pour un mode d’abattage parfois rigide ou trop ritualisé, alors qu’il ne s’agit dans ce domaine que d’une pratique gérée par la logique de l’éthique musulmane et non rituelle, comme on l’a vu. Par conséquent, elle doit emprunter la démarche la plus rationnelle possible, sans être en rupture avec le sens théologique du sacrifice que nous avons évoqué rapidement.
Quant au niveau éthique musulman, notre concept d’« orthopraxie minimaliste » semble devoir s’appliquer. C’est un concept canonique de la sharia qui obéit aux conditions et aux réalités d’une société plurielle, multiconfessionnelle et sécularisée. Il propose un minimum éthique autour duquel on pourrait se mettre d’accord : la bête ne doit pas être sacrifiée pour une idole ; utiliser la méthode et la technique les plus appropriées pour apaiser sa souffrance ; et doit être saignée.
Tareq Oubrou
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Principes
Les principales conditions requises par la loi hébraïque pour l’abattage rituel sont :
1) Que l’abattage s’opère par un mouvement du couteau en avant et en arrière sans la moindre pause (chehaya)
2) Que l’abattage s’opère sans que le couteau exerce la moindre pression sur les troncs artériels (drassa)
3) Que l’abattage s’opère sans transfixion (halada)
4) Que la section de la trachée et de l’œsophage ne soit faite ni plus haut ni plus bas du point indiqué par la loi (hagramah)
5) Que les troncs artériels ne soient pas arrachés mais sectionnés (ikour).
L’inobservation d’une des cinq conditions mentionnées ci-dessus rend la viande non consommable (terefah). De même, pratiquer la section avec un couteau ayant une brèche (pegimah) à peine perceptible à l’œil nu constitue une infraction à la cinquième loi, parce qu’un couteau ébréché arrache les artères au lieu de les sectionner. La laine sur le cou du mouton couvre-t-elle le couteau pendant l’opération, cela constitue déjà une transfixion (Sefer h’a khinoukh, §110).

Des personnes admises à pratiquer l’abattage
L’usage veut que personne n’accomplisse l’acte d’abattage sans avoir obtenu l’agrément d’un rabbin. Ce dernier n’accorde une telle autorisation qu’après avoir acquis la certitude que le candidat est versé dans les lois qui touchent à l’abattage rituel et qu’il est adroit. Aujourd’hui, il est d’usage de se montrer plus rigoureux sous ce rapport, en exigeant que la personne se pourvoie d’un certificat établi par un rabbin, comme preuve de l’autorisation (Choulh’an Aroukh, Yoré déa. Premier traité : de l’abattage des animaux, §1 art. 1).
Chaque sacrificateur (chohet), bien qu’autorisé par un rabbin, est tenu de répéter de temps à autre les lois relatives à l’abattage, afin qu’il les connaisse par cœur et qu’il ne les oublie pas.
Le règlement qui concerne les lois de l’abattage et le sacrificateur s’applique également aux lois qui président à l’examen des poumons et à l’examinateur lui-même (bodek). Les prescriptions et les usages sont identiques sous ce rapport pour les deux opérations.
C’est à l’autorité rabbinique de s’informer exactement des qualités des examinateurs et des sacrificateurs, en veillant à ce que ceux-ci soient instruits, habiles et vertueux. Car la prohibition de « faire trébucher son prochain » revêt une gravité toute particulière lorsqu’il s’agit d’abattage ou d’examen du poumon, dont l’exercice serait confié au premier venu. Il n’est cependant pas indispensable que le sacrificateur connaisse toutes les nuances qu’offrent les lois. Dans ce dernier cas, s’il répond : « Si un pareil cas s’était présenté, j’aurais hésité et demandé l’avis du rabbin », on le considère comme un homme sachant bien la loi. À moins qu’il ne déclare permise une chose défendue (Choulh’an Aroukh, Yoré déa. Premier traité : de l’abattage des animaux, §1 art. 2).
D’aucuns opinent que si une communauté vient de faire un vœu solennel au terme duquel la pratique de l’abattage serait défendue à tout autre qu’au sacrificateur désigné par elle (herem), l’abattage pratiqué par toute autre personne est invalidé. Mais si l’ordonnance de la communauté vient d’être révoquée, tous les sacrificateurs redeviennent aptes à pratiquer comme auparavant.
S’il arrive une fois qu’un sacrificateur pratique l’abattage de façon incorrecte et qu’il rende la viande de l’animal immangeable, on peut quand même, s’il n’en est pas coutumier, manger de la viande qui provient de ses abattages ultérieurs. Tout dépend cependant de la manière de voir du rabbin. Si le sacrificateur s’est déjà rendu coupable de pareille faute et s’il y a lieu de croire à sa culpabilité, on le destitue.
De ce fait, on se méfie d’un réfractaire à la loi par esprit de débauche qui vient de pratiquer un abattage, alors même qu’il jure s’être servi à cet effet d’un bon couteau. Mais un réfractaire par esprit de révolte, ne fût-ce qu’à l’égard d’une seule loi – telle la profanation du chabbat en public (c’est-à-dire en présence de dix israélites) –, celui-ci est considéré par la loi comme un païen. Il en va de même pour un réfractaire à la loi de la circoncision. De même, un délateur est-il considéré comme un réfractaire à la loi et, par conséquent, l’abattage pratiqué par lui est invalide. D’aucuns sont toutefois de l’opinion que l’abattage pratiqué par un tel individu est bien valide (Choulh’an Aroukh, Yoré déa. Premier traité : de l’abattage des animaux, §2 art. 1 : De l’abattage pratiqué par un païen ou un réfractaire).

Du couteau
Quelle doit être la longueur d’un couteau propre à l’abattage ? N’importe laquelle, pourvu que le couteau ne soit pas si petit qu’il perfore les artères au lieu de les sectionner, par exemple la pointe d’un petit rasoir ou quelque chose de semblable. Puisqu’il n’existe pas de règlement précis relatif à la longueur du couteau, il est du devoir de celui qui pratique l’abattage avec un petit couteau de calculer d’abord si, d’après son estimation, le couteau est assez long pour permettre de faire le mouvement en avant et en arrière sans pression.
D’aucuns indiquent une longueur de quatorze pouces. Ils trouvent une allusion à cette mesure dans l’Écriture : « Saignez-les avec ceci » (I Rois 14,34), la valeur de l’expression « avec ceci » dans le texte biblique hébreu étant de quatorze (Choulh’an Aroukh, Yoré déa. Premier traité : de l’abattage des animaux, §8 : De la longueur du couteau).

De l’examen du couteau
Si l’on trouve, après l’opération, des brèches dont le couteau était exempt avant l’opération (même si les brèches se trouvent sur le plat de la lame), l’animal abattu est nevela (non consommable). On considère comme une brèche la moindre brisure : il suffit qu’un objet, quelque mince qu’il soit, ou même qu’un cheveu qu’on passe sur le tranchant, s’y accroche. Aussi, il faut examiner le couteau avant l’opération ; si on ne l’a pas examiné, il ne faut pas procéder à l’abattage. De même, il convient que chaque sacrificateur ait un couteau spécial exclusivement réservé à l’abattage et dont il ne fasse aucun autre usage. Malgré ceci, il ne faut pas opérer de propos délibéré sans un examen préalable.
Si un sacrificateur n’a pas montré son couteau au rabbin – alors même qu’on trouve le couteau ensuite en bon état – on le met au ban. Mais si on trouve ensuite le couteau en mauvais état, on met le sacrificateur au ban et on le destitue. Dans le cas où le couteau est trouvé en bon état, le rabbin peut pardonner et il n’est pas tenu de mettre le sacrificateur au ban.
De nos jours, il est d’usage de préposer aux services de l’abattage et de l’examen des surveillants rituels connus pour leur circonspection et leur adresse, en faveur desquels les rabbins renoncent à l’honneur de les contrôler. C’est que l’examen du couteau exige beaucoup de calme et de piété, et le degré de la sensation tactile est toujours proportionné à celui de l’attention (Choulh’an Aroukh, Yoré déa. Premier traité : de l’abattage des animaux, §18 : De l’examen du couteau et des brèches).
Le sacrificateur doit être rémunéré aussi bien pour l’abattage des animaux reconnus non consommables (trepha) que pour celui des animaux reconnus consommables (casher), afin qu’il ne soit jamais tenté de déclarer un animal consommable sans être rémunéré. C’est pourquoi il est d’usage de ne permettre à quiconque de pratiquer l’abattage et d’examiner pour son usage personnel, excepté ceux qui sont préposés à ce service par la communauté (Choulh’an Aroukh, Yoré déa. Premier traité : de l’abattage des animaux, §18 art. 18 et glose).

Étourdissement préalable
Toutes les méthodes d’étourdissement préalable sont rejetées par le droit talmudique, car elles sont traumatisantes et induisent des lésions rendant l’animal « taref », c’est-à-dire impropre à la consommation (Seridé Esh 1, Yoré déa, 4, Yehiel Yaacov Weinberg).
Certains Rabbinats tolèrent un étourdissement post-abattage, mais après une quarantaine de secondes (Pays-Bas, Autriche), dans ce cas on considérera que le geste de shehita est terminé avant cet étourdissement.
René Gutman
 (mis à jour par Bruno Fiszon)
[image: presentation] B. FISZON, « Les lois alimentaires juives (cacherout) », Bulletin de l’Académie vétérinaire de France, 2008, t. 161, no 4, p. 333-338. – A. NEVIASKY, J. de PAVLY, Le Choulh’an Haroukh ; hilkhot cheh’itah, de l’abattage des animaux. Paris, 1898 (éd. rev. et corr. par René Gutman. Strasbourg, 2006). – D. SCHAPIRO, L’hygiène alimentaire des Juifs devant la science moderne. Paris, Erelji, 1930.
[image: presentation] PRESCRIPTIONS ALIMENTAIRES





ADMINISTRATION DES CULTES
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L’existence d’une administration des cultes ne semble pas aller de soi dans notre régime de séparation. En effet, quel est l’objet d’une administration des cultes, et sur quelle légitimité est fondée cette pratique administrative, alors que la loi de 1905 a, sur le plan juridique, donné à l’ensemble des cultes une entière liberté en matière d’organisation ?
La liberté en matière d’activité cultuelle est inscrite dans la loi de 1905. La séparation a mis un terme à la tutelle de l’État sur les cultes reconnus et a libéré l’ensemble des activités cultuelles du contrôle administratif préalable. C’est le sens de l’article 4 de loi de 1907 qui précise qu’« indépendamment des associations soumises aux dispositions de la loi de 1905, l’exercice public d’un culte peut être assuré tant au moyen d’associations régies par la loi du 1er juillet 1901 […] que par voie de réunions tenues sur initiatives individuelles en vertu de la loi du 30 juin 1881 […] ». Et s’il est maintenu une « police des cultes », celle-ci vise essentiellement à protéger l’activité cultuelle, dès lors qu’elle ne se mêle pas de politique. Ainsi, la seule interdiction concerne la tenue « de réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l’exercice d’un culte » (loi de 1905, art. 25). Cette liberté est particulièrement nouvelle pour les membres des cultes non reconnus qui jusqu’en 1905 étaient susceptibles d’être poursuivis au titre du délit d’exercice non autorisé d’un culte non reconnu.
[…]
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